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Enquête interne : 
un exercice
d’équilibre épineux

L’enquête interne ainsi que l’enquête administrative doivent permettre de faire 
la lumière sur les faits, de comprendre les chaînes de responsabilités et, le cas 
échéant, de remédier au plus vite à la situation. Elles constituent un exercice 
périlleux à mener au sein des structures privées et publiques. La vigilance 
devant être de mise tant les enjeux sont importants, car elle peut ébranler ces 
organisations. Confidentialité, temporalité, place donnée au contradictoire, à la 
gestion des données personnelles et à la composition du rapport d’enquête sont 
autant d’étapes faisant appel à des compétences et à des expertises différentes. 
La collégialité, la souplesse et l’appréhension au cas par cas sont donc de mise 
tout en les inscrivant dans un cadre. //
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Par Muriel Jaouën

L’enquête 
administrative,  
un outil précieux pour  
les employeurs publics 
Peu connue, pas 
encadrée juridiquement, 
lourde à gérer… 
L’enquête administrative 
présente néanmoins de 
vrais avantages pour 
les employeurs publics. 
Éclairage croisé de 
Mathilde Icard, directrice 
générale du centre de 
gestion de la fonction 
publique territoriale 
du Nord, présidente 
de l’Association des 
DRH des grandes 
collectivités territoriales, 
et de Christophe Pichon, 
avocat associé au 
cabinet Vincent Cornet 
Segurel.

Qu’est-ce qu’une enquête adminis-
trative ?
Christophe Pichon : Il s’agit d’une 
démarche exploratoire permettant à un 
employeur public de prendre une déci-
sion concernant la réalité de faits qui lui 
sont signalés. Ces faits pouvant relever de 
violences, de discriminations, de harcèle-
ment, de sexisme, d’un manquement aux 
dispositions de prévention des accidents 
du travail ou des risques professionnels. 
L’enquête administrative est actionnée 
dans le cadre d’un engagement de pro-
cédure disciplinaire ou du dispositif de 
signalement d’actes ou de comporte-
ments inappropriés d’agents prévu pour 
la fonction publique. Concrètement, 
elle consiste à réaliser une audition des 
protagonistes d’un fait ou d’un incident 
et à rédiger un rapport de synthèse à 
l’attention de l’employeur public, afin 
qu’il engage les suites qui lui semblent 
appropriées. 

Mathilde Icard : Pour les collectivi-
tés, qui malheureusement ne sont pas 
concernées par l’Inspection du travail, il 
s’agit d’un outil RH très précieux. Il per-
met de prendre connaissance de situa-
tions plus ou moins critiques, de faire 
le point sur le fonctionnement d’un ser-
vice, sur des tensions entre agents, sur 
des allégations – notamment de harcèle-
ment moral –, sur la réalité d’un accident 
déclaré, d’une insuffisance profession-
nelle… Les enquêtes, outre le traitement 
de situations, contribuent non seulement 
à alimenter la prévention des risques, 
mais elles fournissent des éléments pour 
nourrir ou orienter les questionnaires de 
climat social et les baromètres sociaux.

Christophe Pichon : C’est est un vec-
teur d’aide à la décision pour les RH. Ima-
ginons un service confronté deux fois de 
suite à des signalements concernant des 
faits de nature similaire. Voilà qui doit 
questionner la capacité de l’organisation 
à prendre les dispositions susceptibles de 
prévenir ces faits et de les traiter à temps. 
L’enquête administrative a une autre 
grande vertu : celle de montrer que l’em-
ployeur ne demeure pas inactif face aux 
sujets qui lui sont remontés. N’oublions 
pas qu’en cas de manquement, la respon-
sabilité de la collectivité peut être engagée. 

S’agit-il dans les collectivités territo-
riales d’une pratique en augmenta-
tion ?
Mathilde Icard : Nous manquons de 
données pour quantifier des tendances. 
L’Association des DRH des grandes col-
lectivités territoriales souhaite à cet égard 
conduire une étude qui permettrait d’ob-
jectiver les pratiques et leur évolution. 
Spontanément, on serait tenté de confir-
mer une hausse du nombre de signale-
ments. Mais il faudrait pouvoir l’analyser. 
Il est probable que nous sommes dans 
une période transitoire, où la libération 
d’une certaine parole a créé un appel d’air 
pour ce type de démarches. Il y a beau-
coup de sujets aujourd’hui sensibles qui 
ne l’étaient pas il y a vingt ou même dix 
ans. Je pense en particulier aux questions 
de genre. Les propos et les comportements 
sexistes, sans parler du harcèlement et des 
violences sexuelles, sont aujourd’hui into-
lérables. Le fait de les prendre en compte, 
de les traiter, de les sanctionner est essen-
tiel sur le plan de la responsabilité sociale. 
Mais c’est aussi très important pour des 
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employeurs confrontés à de sérieux en-
jeux d’attractivité. Si elles veulent attirer 
les compétences aujourd’hui et demain, 
les collectivités territoriales doivent en ef-
fet « dégenrer » leur image et leurs métiers 
(par exemple, la police municipale pour 
les hommes et la petite enfance pour les 
femmes). Les enquêtes participent à cette 
dynamique.

D’un point de vue juridique, ce disposi-
tif est-il strictement encadré ?
Christophe Pichon : Non seulement 
il n’est en aucun cas obligatoire, mais il 
échappe à toute disposition législative ou 
réglementaire. C’est à l’autorité compé-
tente d’apprécier l’opportunité de réaliser 
une enquête administrative, dans quelles 
conditions et selon quelles modalités. Les 
autorités territoriales ne sont en outre 
pas tenues de suivre les préconisations 
des rapports produits et demeurent libres 
de donner ou pas suite. Libres à eux de 
ne pas agir, d’engager une médiation, de 
procéder à un rappel à l’ordre, d’engager 
une procédure disciplinaire, voire de faire 
un signalement auprès du parquet s’ils 
jugent que des faits relèvent du pénal. 
L’administration étant bien sûr tenue de 
respecter les droits de la défense lorsque, 
sur les fondements de l’enquête, elle pro-
nonce une sanction disciplinaire. 

Mathilde Icard : Un décret du 15 mars 
2020 oblige les administrations, col-
lectivités territoriales et établissements 
publics à mettre en place un dispositif 
de signalement, également appelé cel-
lule d’alerte et d’écoute, permettant aux 
employés de signaler toute forme de har-
cèlement, de violences, de discrimina-
tion et d’agissements sexistes commis sur 
leur lieu de travail. Mais, au-delà de cette 
obligation, il s’agit bien sûr d’accompa-
gner l’ensemble des agents mobilisés et 
concernés par une procédure de signa-
lement : mise en œuvre d’un protocole 
de recueil et de traitement des signale-
ments, prise en charge des victimes. Les 
employés témoins ou victimes de faits dé-
viants doivent savoir où et à qui s’adres-
ser. Il s’agit donc aussi, en amont, de 
faire connaître l’existence de ces cellules, 
qui, il faut bien le dire, sont loin d’être 
repérées, encore moins identifiées. Elles 
sont même parfois confondues avec les 
dispositifs ouverts aux lanceurs d’alerte. 
Afin de clarifier ces démarches et de par-

tager les bonnes pratiques, Émilie Nicot, 
vice-présidente de l’Association des DRH 
des grandes collectivités territoriales, et 
Stéphanie Six-Ludot, directrice de pro-
jets RH - égalité professionnelle femmes-
hommes à la Ville de Lille, ont rédigé avec 
notre réseau un guide pour « prévenir les 
violences sexistes et sexuelles ». 

Il y a donc autour de ces outils un réel 
enjeu de communication et de trans-
parence…
Christophe Pichon : C’est pourquoi il 
est important de poser les règles du jeu en 
amont. En formalisant et de manière pré-
cise les contours et les modalités de fonc-
tionnement des enquêtes et en les portant 
à la connaissance de l’ensemble du corps 
social (agents, management, instances 
représentatives), la collectivité fait de ces 
dispositifs des outils d’administration 
« normaux » et se prémunit contre des 
critiques, des débats et des procès d’inten-
tion qui pourraient vite – notamment 
dans le cas d’enquêtes sensibles – polluer 
les procédures.

L’externalisation des enquêtes peut-
elle être une garantie de neutralité ?
Mathilde Icard : L’enquête peut être 
réalisée « en interne », c’est-à-dire confiée 
à des agents de l’employeur territorial, 
généralement deux ou trois, ou bien ex-
ternalisée, soit auprès d’un cabinet d’avo-
cats, soit auprès d’un centre de gestion 
de la fonction publique territoriale qui 
propose aux collectivités des conventions 
d’adhésion portant sur la réalisation d’en-
quêtes administratives. Il faut savoir qu’il 
s’agit d’une mécanique lourde en matière 
d’organisation, qui appelle une métho-
dologie bien rodée, soulève d’importants 
ajustements de coordination et expose les 
agents et services concernés à des enjeux 
émotionnels parfois non négligeables. 
Pour autant, entre externalisation et ges-

tion interne, il n’y a pas de formule idéale 
car il n’y a jamais de réponse clé en main. 
La sensibilité des sujets traités, la lourdeur 
des démarches à engager plaident pour 
une approche au cas par cas. Chaque cas 
de figure (fait ou situation à analyser, na-
ture et taille de la collectivité, culture ma-
nagériale en place) fera pencher l’organi-
sation dans un sens ou dans un autre. On 
peut légitimement penser que les grandes 
collectivités auront plus de moyens pour 
externaliser les enquêtes, mais aussi que 
les plus petites ne disposent pas forcément 
des ressources internes pour supporter des 
démarches de ce type. 

Quels sont la place et le rôle des mana-
gers ? Sont-ils associés à ces enquêtes ?
Mathilde Icard : Au sein de l’Associa-
tion des DRH de grandes collectivités 
territoriales, nous insistons sur l’impor-
tance de ne pas déresponsabiliser les ma-
nagers dans leurs compétences et leurs 
prérogatives d’action. Les organisations 
du travail du secteur public, au moins 
autant que celles du privé, doivent au-
jourd’hui intégrer de nombreux dispo-
sitifs dédiés à des problématiques spéci-
fiques : discrimination, handicap, égalité 
professionnelle, etc. Le risque de dépos-
séder le management – notamment le 
management de proximité – de ses mis-
sions, n’est pas nul. Or, paradoxalement, 
la multiplication des référents dans les 
diverses dimensions des ressources hu-
maines, parce qu’elle acte la prise en 
compte de sujets qui étaient jusqu’alors 
moins, voire peu identifiés, ne fait que 
renforcer la responsabilité du mana-
gement dans sa capacité à les traiter. À 
ce titre, les enquêtes administratives, si 
elles renvoient opérationnellement aux 
ressources humaines, ne doivent pas 
être considérées comme un sujet stricte-
ment RH. Il est indispensable de mettre 
le management dans la boucle. u 

Christophe Pichon. Mathilde Icard.
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DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
Le délicat exercice de l’enquête interne

L’enquête interne possède un risque non négligeable de déséquilibre fonctionnel au 
sein de l’entreprise. Comment détecter les aléas le plus en amont possible ? Quelles 
procédures apparaissent les plus efficaces ? Comment gérer l’aspect émotionnel 
des salariés impliqués pour réduire les risques de conflits ultérieurs ? Voici 
quelques éléments de réponse //

Propos recueillis par Lucy Letellier 

➊ Magali Bussac, avocat directeur, Cornet Vincent Segurel.
➋ Xavier Hubert, directeur éthique, compliance et data privacy groupe, Engie.
➌ Jean-Marc Albiol, associé, Ogletree Deakins - cabinet dédié au droit social.
➍ Ronan Nguyen-Van, directeur juridique relations humaines groupe, L’Oréal.
➎ Frédéric Potier, délégué général à l’éthique et à la conformité, RATP.
➏ Audrey Richard, DRH du groupe Up et présidente de l’ANDRH.
➐ Valérie Ménard, associée, White & Case.

➐

➊

➋

➌
➍

➎
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QUEL RÉGIME RÉGLEMENTAIRE 
POUR LES ENQUÊTES ? QUELS 
DISPOSITIFS EN INTERNE ? 

Valérie Ménard, associée, White & 
Case : Les enquêtes internes ne consti-
tuent pas une nouveauté, puisque cet 
outil est mobilisé depuis de nombreuses 
années, notamment au sein des direc-
tions des ressources humaines. L’accord 
national interprofessionnel du 26 mars 
2010 sur la violence et le harcèlement au 
travail y fait référence pour « identifier, 
comprendre et traiter » ces phénomènes. 
Cet outil a aussi connu un premier essor 
important au moment où la jurispru-
dence de la chambre sociale de la Cour 
de cassation a imposé cet exercice en 
matière de harcèlement. C’est par ailleurs 
ce qui a permis d’en préciser les contours 
en l’absence de définition légale. Enfin, 
plus récemment, la loi Sapin 2 en 2016, 
modifiée par la loi Waserman en 2022, 
a relancé le débat autour de l’enquête 
interne.

Jean Marc Albiol, associé, Ogletree 
Deakins - cabinet dédié au droit 
social : Doit-on parler d’un régime des 
enquêtes ou de plusieurs régimes d’en-
quêtes ? Historiquement, les enquêtes 
RH portaient sur des situations de dis-
crimination et de harcèlement moral ou 
sexuel. Puis, il y a eu la loi Sapin et la loi 
Waserman. Aujourd’hui, certains prati-
ciens du droit social s’interrogent sur la 
pertinence réelle à appliquer la procédure 
prévue par la loi Waserman aux enquêtes 
pour harcèlement moral ou sexuel.
Dans certaines entreprises – pas toutes, 
bien sûr – ces enquêtes sont réalisées 
sous le régime de la loi Waserman, c’est 
alors une grosse machine qui se met en 
marche. Or, il y a parfois des enquêtes 
qui ne nécessitent pas de mobiliser tout 
cet arsenal. Ne faudrait-il donc pas se 
montrer plus inventif, et créer un autre 
régime d’enquête, un régime plus léger 
qui ne suive pas obligatoirement le pro-
cessus de la loi Waserman ?

Audrey Richard, DRH du groupe 
Up et présidente de l’ANDRH : Gar-
dons à l’esprit que lorsqu’un RH doit trai-
ter un sujet comme celui-ci, il a parfois 
l’impression qu’il lui « tombe dessus » et 
vient s’ajouter à toutes ses activités ha-
bituelles en matière de politique RH ou 

visant à prendre soin de la population de 
l’entreprise. Il me semble donc impor-
tant de commencer par souligner l’enjeu 
qui existe autour de la communication 
du dispositif d’alerte. Ainsi, lorsqu’un 
dispositif d’alerte va être mis en place, il 
faut tout d’abord s’interroger : ce dispo-
sitif est-il national ? Si des équipes sont 
à l’étranger, est-il international ? Sous 
quelle forme le mettre en œuvre ? Com-
ment informer de son existence ?

Frédéric Potier, délégué général à 
l’éthique et à la conformité, RATP : 
À la RATP, nous avons engagé une dé-
marche visant à rédiger une charte des 
enquêtes internes et un code de déonto-
logie des enquêtes. Ce projet a permis de 
mettre en évidence la très grande variété 
des matières à mobiliser selon les situa-
tions. Dans le cas des enquêtes pour har-
cèlement, notamment pour harcèlement 
sexuel, il y a une prééminence du droit 
social et des RH. Nous avons observé une 
importante hétérogénéité de normes, de 
besoins, et de pratiques. Nous ne nous 
sommes donc pas posé la question, en 
tant que telle, de savoir s’il fallait pré-
voir un ou plusieurs régimes d’enquête 
interne. En tout état de cause, il apparaît 
clairement qu’il faudra savoir faire preuve 
de rigueur, mais aussi de discernement et 
de souplesse pour être en capacité de trai-
ter les situations de façon différenciée.

Ronan Nguyen-Van, directeur juri-
dique relations humaines groupe, 
L’Oréal : Chez L’Oréal, nous avons très 
tôt mis en place un dispositif de traite-
ment des signalements, avec Speak Up, 
une première « ligne éthique » ouverte 
dès 2008. Nous étions alors bien avant 
l’accord national interprofessionnel de 
2010, la loi Sapin 2 et la loi sur le devoir 
de vigilance. L’orientation prise a été de 
définir un mécanisme unique et global 
de traitement des signalements, ayant 
ensuite vocation à s’appliquer aux légis-
lations locales spécifiques.
Concernant le traitement des signale-
ments, je pense que ce qui est important, 
c’est d’apporter une réponse à quelqu’un 
qui fait un signalement. C’est la raison 
pour laquelle l’usine à gaz de l’enquête 
interne doit elle-même être à géométrie 
variable. Ainsi, en fonction des faits et 
de la documentation des signalements, 
c’est bien le rôle de celui qui reçoit le si-

gnalement de déterminer s’il faut mettre 
en place une procédure lourde de traite-
ment du signalement, en interne. Chez 
L’Oréal, l’enquête peut être conduite 
en interne par des personnes spécifi-
quement formées, ou externalisée et 
confiée à un cabinet d’avocats. Parmi les 
personnes formées à l’enquête interne, 
nous comptons plusieurs membres de la 
direction générale de l’éthique, un réseau 
de 80 correspondants éthiques présents 
au sein du groupe, et un certain nombre 
de membres des comités de direction qui 
sont habilités à recevoir les signalements.

Xavier Hubert, directeur éthique, 
compliance et data privacy 
groupe, Engie : Chez Engie, il existe 
un cadre pour les enquêtes, en place 
depuis plusieurs années. Renouvelé en 
2018, ce cadre prévoit une première 
procédure interne, visant à désigner la 
structure, les personnes qui seront en 
charge de l’enquête au niveau groupe 
ou au niveau local.

Valérie Ménard, associée, White & Case.
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Aujourd’hui, Engie c’est un peu moins 
de 101 500 salariés sur 30 pays d’implan-
tation permanente. Cela signifie que 
lorsque nous travaillons sur des process 
d’investigation, nous devons concevoir 
une réponse suffisamment universelle 
qui ne se limite pas à la prise en consi-
dération de la loi française, mais vise la 
compatibilité avec l’ensemble des légis-
lations applicables, ce qui signifie de 
prendre en compte également des lois 
nationales d’application extraterritoriale. 
D’autre part, la loi Waserman ne porte 
pas sur l’enquête elle-même, mais uni-
quement sur les procédures d’alerte. Le 
véritable enjeu du débat ne porte pas sur 
les questions de harcèlement moral ou 
sexuel. Comme vous le disiez, les ques-
tions essentielles concernent la nature et 
le traitement des éléments contenus dans 
l’alerte : quels éléments remonter ? Com-
ment les traiter ? Quels sont les enjeux 
derrière cela ?
Concernant le process, c’est la même 
chose : il faut éviter la complexité et reve-
nir aux fondamentaux. Plusieurs débats 
sont en cours aujourd’hui. Par exemple, 
l’AFA souhaite élaborer des lignes direc-
trices s’inspirant fortement du forma-

lisme du Code de procédure pénale, 
qui prévoit notamment de transformer 
l’équipe d’enquête et de lui attribuer un 
rôle relevant à la fois du procureur, du 
juge d’instruction, du juge… Pour éviter 
la complexité et, partant, ce qui conduira 
les enquêtes internes à l’échec – si c’est 
complexe ou trop lourd, les entreprises 
n’auront pas recours aux enquêtes in-
ternes –, il faut revenir aux fondamen-
taux : le contradictoire, la loyauté dans 
la procédure et la manière de mener 
l’investigation. Le but n’est pas de trou-
ver un coupable à tout prix, mais d’être 
impartial et objectif. C’est extrêmement 
important.
Il faut pouvoir proposer des lignes direc-
trices aux équipes qui seront en charge 
des enquêtes. En outre, il ne faut pas 
perdre de vue que ces équipes doivent 
être multicompétences dans leur compo-
sition : équipes constituées de personnes 
venant de la compliance, du juridique, 
mais également, le cas échéant, de l’audit 
et de l’IT avec des informaticiens ayant 
une formation en forensique. Chez En-
gie, des personnes ont été formées en 
interne. 
Impartialité, objectivité et loyauté sont 
nécessaires, car il est essentiel de respec-
ter tous les protagonistes, tant le salarié 
qui lance une alerte sur un sujet, que la 
personne qui est visée par l’alerte. Cela 
est fréquemment oublié, car il existe une 
tendance générale à percevoir le lanceur 
d’alerte comme « le héros » et la personne 
désignée comme « le méchant ». Or, une 
équipe qui conduit une investigation 
doit adopter une approche d’objectivité 
et d’impartialité totale. C’est essentiel, 
car cela va totalement déterminer ce qui 
peut se passer par la suite, notamment 
en matière de contentieux et de contesta-
tion, outre la crédibilité de la démarche. 
Ce sont donc des points sur lesquels il 
convient d’être extrêmement vigilant.
Enfin, si j’avais un souhait à émettre, 
c’est que l’on ne sorte pas un Code de 
l’investigation interne. Il faut rester sur 
une approche pragmatique et réaliste 
parce que, comme vous le disiez, chaque 
situation nécessite du cas par cas.

Audrey Richard : Cela créerait trop de 
rigidité peut être.

Magali Bussac, avocat directeur, 
Cornet Vincent Segurel : Nous avons 

Xavier Hubert, directeur 
éthique, compliance et data 
privacy groupe, Engie.

pu constater que la chambre sociale fait 
preuve d’une très grande souplesse, no-
tamment à travers plusieurs arrêts rendus 
ces derniers mois. Elle a, par exemple, 
validé plusieurs processus d’enquête qui, 
s’ils avaient été soumis en amont à des 
avocats en droit social, auraient sans 
doute provoqué d’importantes réserves 
chez la plupart d’entre eux. En réalité, 
plusieurs jurisprudences surprenantes 
ont validé des processus d’enquête par-
fois imparfaites ou incomplètes, mais 
dont les résultats pouvaient être corro-
borés par d’autres éléments.

QUELLE PLACE POUR  
LE CONTRADICTOIRE ? 

Magali Bussac : La personne mise en 
cause doit-elle nécessairement être en-
tendue ? Nous sommes sans doute tous 
d’accord ici pour vanter les mérites des 
principes du contradictoire. J’ai cepen-
dant en tête plusieurs dossiers pour les-
quels il a été décidé de ne pas recourir au 
contradictoire, notamment celui d’une 
enquête RH pour harcèlement sexuel 
lors de laquelle nous avions initialement 
prévu d’entendre la personne mise en 
cause dans le cadre de l’investigation. 
Or, l’enquête a pris une telle ampleur 
que, dans un souci de protection des 
témoins et des victimes présumées, il a 
été décidé de ne pas auditionner le mis 
en cause dans le cadre de l’enquête et de 
régler cela sur le plan disciplinaire, ulté-
rieurement.
Je souhaite que les entreprises puissent 
conserver une certaine marge de ma-
nœuvre, parce que chaque situation est 
tellement unique, chaque dossier est tel-
lement différent… C’est également va-
lable dans le cas des procédures internes 
dont les process ne doivent pas être trop 
rigides, afin de conserver la capacité à 
s’adapter. Il ne faut pas que le remède soit 
pire que le mal. 
Concernant la problématique de la 
contradiction, la Cour de cassation est 
pragmatique et laisse une faculté d’ap-
préciation aux entreprises en validant le 
fait qu’il n’est pas forcément nécessaire 
d’auditionner la personne mise en cause. 
Si le contradictoire doit être recherché, 
il doit être arbitré et ne doit pas faire 
oublier les obligations de protection que 
les entreprises ont à l’égard des salariés 
qu’ils soient témoins, donneurs d’alerte, 
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mis en cause ou victimes et il faut avant 
tout que l’enquête soit entreprise avec 
des moyens proportionnés et adaptés à 
la situation présentée. 

Xavier Hubert : Il faut effectivement 
avoir pour objectif d’assurer le contra-
dictoire, car c’est aux fondements 
mêmes d’une enquête d’aller recueillir 
l’avis et les remarques des personnes. 
Toutefois, dans certaines circonstances, 
il faut savoir sortir du contradictoire, 
car il peut également y avoir d’autres 
intérêts à préserver et d’autres finalités 
à envisager, notamment dans les situa-
tions de harcèlement.
La Cour de cassation va extrêmement 
loin, en effet. La jurisprudence va s’affi-
ner, mais pour le moment, il n’existe 
aucune obligation à auditionner la per-
sonne mise en cause ou à lui remettre 
le rapport. Cette position peut sembler 
forte mais elle est en réalité très pragma-
tique. Je suis d’accord avec l’idée qu’il 
faut pouvoir s’adapter aux circonstances 
et convenir qu’il peut y avoir plusieurs 
finalités à préserver et concilier : contra-
dictoire mais également confidentialité, 
protection des informations person-
nelles et privées, par exemple. Encore 
une fois, cette jurisprudence va loin par 
analogie avec la procédure judiciaire. 
Elle revient à dire : je vous accuse, mais 
je ne vous dirai pas pourquoi, et je ne 

vous donnerai pas les éléments que 
j’ai à charge ; je vous condamne, mais, 
là encore, je ne vous dis pas pourquoi, 
et ne vous donnerai pas les éléments 
à charge que j’ai pu trouver. Je carica-
ture, mais il y a un peu de cela. Il faut 
donc faire très attention. Le contradic-
toire systématique n’est pas légalement 
imposé, mais ce n’est surtout pas une 
raison pour s’en dispenser.

UN CANAL UNIQUE OU  
DES CANAUX D’ALERTE ? 

Valérie Menard : Certaines entreprises 
du monde bancaire et financier font face à 
des obligations supplémentaires, ne serait-
ce que celle de mettre en œuvre des procé-
dures internes de signalement à des man-
quements aux obligations des règlements 
européens, Code monétaire et financier 
ou règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers, laquelle a le pouvoir 
de contrôler l’efficacité du dispositif. 
Pour ces entreprises, l’outil d’alerte pro-
fessionnel devient l’outil d’enquête pré-
pondérant, et la tentation est grande de 
vouloir en faire le seul et unique canal 
de signalement pour être en capacité de 
tracer chaque signalement et de pouvoir 
justifier d’avoir répondu à chacun d’eux. 
Néanmoins, il me semble que nous 
sommes tous d’accord pour dire que la 

loi Sapin n’a ni écrasé ni remplacé les 
canaux traditionnels de communication 
dans l’entreprise, lesquels doivent, à mon 
sens, absolument perdurer au risque de 
déshumaniser son fonctionnement. Un 
salarié qui vit une situation difficile avec 
un autre salarié ou même avec son res-
ponsable doit toujours être en capacité de 
se dire : « Je suis suffisamment confiant 
dans mon entreprise, je sais ses valeurs, je 
sais qu’elle les applique et que mon ma-
nagement les fait respecter. J’ai toujours 
la possibilité d’aller voir les ressources 
humaines et de faire un signalement oral 
qui sera pris en compte. » Et ce, même 
si ce signalement est opéré en dehors 
de la procédure d’alerte professionnelle 
stricto sensu. Ces sujets continuent à être 
traités par les RH comme cela a toujours 
été le cas jusque-là, c’est-à-dire sans être 
contraint par les garanties procédurales 
de l’outil d’alerte professionnelle Sapin/
Waserman. Je pense que c’est important 
de le rappeler.
Selon mes observations, dans plusieurs 

Audrey Richard, DRH du groupe 
Up et présidente de l’ANDRH.
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entreprises que je conseille, les statis-
tiques relatives aux alertes profession-
nelles indiquent que la très grande majo-
rité des alertes portent sur des problèmes 
interpersonnels, dont les degrés de gra-
vité sont très variables. Viennent ensuite 
les problématiques de corruption, de 
malversations comptables, ou encore de 
conflits d’intérêts. Beaucoup de clients 
m’indiquent souhaiter que les collabora-
teurs fassent la part des choses entre ce 
qui relève, d’une certaine manière, du 
« quotidien » des RH, des problématiques 
qui requièrent de s’appuyer sur l’outil 
d’alerte professionnel.
Alors que la loi Sapin 2 requérait une 
condition de gravité de la violation signa-
lée (hors crime ou délit), la loi Waserman 
l’a retirée. Or, cette condition de gravité 
permettait de filtrer des signalements 
ne nécessitant pas de mobiliser l’outil 
d’alerte professionnelle, et contraignait 
son auteur à se poser cette question dans 
le cadre de sa démarche de signalement. 

Audrey Richard : Notre métier nous 
amène à régler beaucoup de problèmes 
interpersonnels au quotidien. Pour ma 

part, je n’ai pourtant pas été confrontée 
à des excès de signalement par le biais 
de l’outil d’alerte professionnelle. Je 
constate au contraire que les personnes 
savent très bien faire la différence entre 
ce qu’impliquent des sujets graves et 
majeurs tels que la discrimination, le 
harcèlement ou tout dysfonctionne-
ment nécessitant de réaliser une « une 
vraie alerte », et une mésentente liée à 
des raisons personnelles pour lesquels 
il conviendra d’aller discuter avec sa 
hiérarchie, sa RH, ou son délégué. Il me 
semble que les personnes arrivent à faire 
preuve de discernement, et à distinguer 
les niveaux de gravité ou les modalités de 
traitements qui en découlent.

Ronan Nguyen-Van : J’ai également 
pu le constater dans certaines organi-
sations : la tentation peut être grande, 
pour certaines personnes qui se sentent 
en difficulté, de se placer sous le statut 
protecteur du lanceur d’alerte. Il existe 
dans ces conditions, un risque d’instru-
mentalisation de ces procédures et de 
cette protection.

Jean-Marc Albiol : Rappelons tout 
d’abord qu’il n’est pas nécessaire de se 
placer sous la protection du statut de lan-
ceur d’alerte, car celui qui dénonce des 
faits de harcèlement moral ou sexuel est 
également protégé sous un régime propre. 
En effet, on constate la nécessité de faire 
œuvre de pédagogique – laquelle incombe 
sans doute davantage aux services des 
relations sociales et aux ressources hu-
maines plutôt qu’aux avocats – pour ex-
pliquer qu’il n’est pas utile d’appuyer sur 
le bouton ultime et de déclencher tout le 
processus lié au statut de lanceur d’alerte 
pour bénéficier de cette protection. Il peut 

y avoir différents niveaux d’enquête et 
différents niveaux d’alerte également.

Il est vrai que nous, avocats, avons 
ce type de code régissant l’enquête 
puisque nous avons les guides du 
Conseil national des barreaux. Cer-
taines entreprises en possèdent éga-

lement. Néanmoins, à trop rechercher 
une mécanique qui réglerait l’intégralité 
du déroulé de l’enquête, on risque de 
faire émerger d’autres problèmes, avec, 
par exemple, le salarié qui demande « le 
guide de l’enquêteur » et où chacun com-
mence à tout questionner. C’est pour-
quoi il me semble que si l’on s’en tient 

aux grands principes que sont l’impar-
tialité et la confidentialité – le principe 
de confidentialité étant la clé – c’est suf-
fisant.

LA CONFIDENTIALITÉ COMME 
MAITRE MOT. MAIS COMMENT  
LA PRÉSERVER ?

Audrey Richard : Sur le terrain, la 
confidentialité apparaît comme un vrai 
sujet. Lorsqu’une enquête est ouverte et 
que les entretiens réunissent plusieurs 
personnes… C’est un point de vigilance, 
une difficulté que l’on rencontre.

Jean-Marc Albiol : Certains lan-
ceurs d’alerte, certaines personnes se 
plaignent, car elles veulent venir accom-
pagnées d’un représentant du personnel, 
confondant parfois l’enquête et la partie 
disciplinaire. La réponse la plus efficace 
consiste peut-être à leur rappeler que, si 
chacun des dix témoins vient accompa-
gné de son représentant, cela fait un to-
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tal de 20 personnes qui vont se parler, la 
confidentialité étant alors compromise, 
de fait. Quelle est l’expérience autour de 
la table sur ce point ?

Valérie Ménard : A priori et sauf situa-
tion particulière, il est préférable de ne 
pas inclure les représentants du person-
nel, notamment au regard de l’impératif 
de confidentialité que vous rappeliez à 
l’instant, mais aussi pour se conformer 
aux autres réglementations, et notam-
ment le principe de minimisation dans 
la collecte et le traitement des données à 
caractère personnel et de protection des 
droits des tiers (règlement « RGPD » et loi 
informatique et libertés modifiée). Cette 
exclusion est également motivée par la 
volonté de protéger celui qui émet une 
alerte, mais aussi celui ou ceux visés par 
l’alerte, ne serait-ce que dans l’hypothèse 
où l’enquête est infondée. Il s’agit alors 
de protéger les uns et les autres tant que 
la lumière n’a pas été faite sur les faits 
signalés et leurs conséquences.

Audrey Richard : Nous parlons des in-
dividus, je souhaite attirer l’attention sur 
le collectif qui va forcément être impacté 
par ces histoires-là.

Ronan Nguyen-Van : Je suis un par-
tisan absolu de la confidentialité. Pour 
revenir à ce que nous évoquions tout à 
l’heure concernant la règle de droit, je 
pense que c’est une chance de ne pas 
avoir un socle normatif trop contrai-
gnant car cela permet à l’entreprise 
d’organiser son propre dispositif avec 
beaucoup liberté, selon son histoire, sa 
culture et sa structure. La jurisprudence 
du 29 juin 2022 que vous citiez tout à 
l’heure, va plutôt dans le bon sens. Notre 
politique de traitement des signalements 
inclut le sujet de la confidentialité, qui 
constitue effectivement un enjeu majeur. 
Vous évoquiez la victime. Face à une vic-
time de faits extrêmement graves, tel que 
du harcèlement sexuel ou moral, nous 
avons l’obligation de protéger cette vic-
time. Quant à la personne mise en cause, 
je vous rejoins totalement, elle bénéficie 
d’une présomption d’innocence jusqu’à 
preuve du contraire et jusqu’à la date de 
clôture de l’enquête. Ce n’est pas parce 
que vous êtes pointé du doigt et que vous 
êtes mis en cause que vous êtes coupable. 
Le dispositif d’enquête interne doit préci-
sément permettre de faire la lumière sur 
les faits et de vérifier les allégations de 
l’auteur du signalement.

COMMENT PRÉSERVER CETTE 
PRÉSOMPTION D’INNOCENCE 
DANS UNE ENTREPRISE ?

Ronan Nguyen-Van : Il y a évidem-
ment un aspect un peu formel qui se 
trouve tout d’abord dans le contenu de 
la politique et des grands principes par-
tagés avec les collaborateurs. Au mo-
ment de l’investigation, il est également 
demandé à tout témoin entendu dans le 
cadre d’une enquête interne de signer 
un engagement de confidentialité. Le 
formalisme vient appuyer les politiques, 
nous y sommes extrêmement attentifs. 
Parfois, la personne mise en cause peut 
même se sentir très gênée, la confiden-
tialité faisant qu’elle n’ose pas en parler à 
sa famille ou à ses collègues. Dans ce type 
de situation, la victime est potentielle-
ment en souffrance, et la personne mise 
en cause peut elle aussi se sentir très en 

souffrance, et très seule. C’est pourquoi 
je trouve qu’il est important d’assurer 
une forme « d’équilibre des forces » dans 
l’organisation des enquêtes.

LA GESTION DE L’ÉMOTIONNEL /  
LA FORMATION DES RH

Audrey Richard : Je souhaiterais par 
ailleurs reboucler avec l’aspect émotion-
nel : l’enquêteur doit être en capacité de 
gérer l’émotion de toutes les parties. J’ai 
plutôt l’expérience des enquêtes internes, 
ce qui m’a amenée à observer le cas de la 
personne qui interroge son collègue, c’est 
une situation délicate qu’il faut avoir en 
tête. C’est pourquoi, la formation appa-
raît comme un élément clé.

Ronan Nguyen-Van : Oui, la forma-
tion, est un élément clé, tout comme la 
posture de l’enquêteur. Cette dernière va 
influencer la qualité des informations re-
cueillies. S’il est nécessaire de rencontrer 
les témoins une, deux, trois ou quatre 
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fois pour qu’ils commencent à se livrer 
et parvenir à partager de l’information 
utile, cela signifie que l’enquête patine et 
perd du temps. Cela nuit à son efficacité.

Frédéric Potier : Je crois que sur ces su-
jets-là, il n’y a pas de place pour l’impro-
visation, car ce qui est en jeu recouvre à 
la fois la réputation de l’entreprise, des 
risques financiers et des risques juri-
diques. La RATP a choisi de recourir à 
l’externalisation par l’exception, c’est-à-
dire uniquement en cas de risque de par-
tialité, ou pour des raisons liées à l’envi-
ronnement, à la sensibilité du sujet, ou à 
la charge de travail. Toutefois, sur le plan 
de la doctrine, nous considérons que 
cela fait pleinement partie de la mission 
RH que de pouvoir mener une enquête 
interne, et d’y être formé. Nous avons 
donc établi une liste d’enquêteurs. Il ne 
s’agit pas d’unités d’enquête, ce sont des 
membres de l’équipe RH qui sont spécifi-
quement formés à cette fin. 
Par ailleurs, je pense qu’il faut distinguer 
le moment de l’enquête de la phase de 
rédaction du rapport, où l’on a un début 
d’échange et de collégialité. Je pense que 

la collégialité est importante sur ces en-
quêtes internes : la capacité à mobiliser 
différents regards, chacun apportant une 
perspective spécifique, qu’elle soit pure-
ment RH, juridique ou orientée sur les 
questions de communication et de répu-
tation. Cette pluralité est essentielle pour 
croiser les différents enjeux, réaliser des 
choix, et construire la décision finale sur 
les actions à mener.

Jean-Marc Albiol : Dans certains cas, 
l’externalisation peut s’imposer, notam-
ment lorsque c’est le dirigeant qui est 
visé. Cela arrive beaucoup plus souvent 
qu’on ne le pense. Dans ce type de situa-
tion, les équipes d’enquêteurs ayant un 
lien de subordination avec le dirigeant, il 
devient nécessaire de déporter l’enquête.

Xavier Hubert : Concernant le sujet 
de la professionnalisation de l’enquê-
teur, c’est un des sujets complexes. La 
création d’un statut d’enquêteur privé 
d’entreprise renvoie à un débat franco-
français qui dure depuis quasiment les 
origines de l’humanité, à savoir la ques-
tion de la confidentialité et du privilège 
de confidentialité. Un enquêteur qui 
aurait un statut réglementé n’a de sens 
que s’il a des compétences d’exception 
au sens juridique du terme, des compé-
tences d’investigation, et que ses actes 
sont couverts par le privilège de confi-
dentialité. Cela peut être une solution, 
mais il faut aussi rester pragmatique : 
créer un statut d’enquêteur signifie-t-il 
qu’a contrario sans ce statut il n’est pas 

d’investigations possibles ? Le raison-
nement n’a pas le même écho selon 
que vous êtes un groupe multinatio-
nal ou une entreprise de 25 salariés. 
Il y a une également une question 
de moyens. 
Deuxièmement, il me paraît impor-
tant de rappeler le point suivant : au 
niveau du Groupe, nous raisonnons 
sur ces sujets avec une certaine ha-
bitude parce que nous y sommes 
confrontés plusieurs fois par an, 
assez souvent donc. Mais, dans 
nos équipes, certains de nos colla-
borateurs, notamment dans des 
filiales, seront peut-être confron-
tés à la seule enquête de leur 
carrière. Cela sera peut-être le 
sujet de leur vie. Je me souviens 
d’un échange avec la RH d’une 

structure qui se retrouvait confronté à ce 
sujet pour la première fois et peut-être la 
dernière fois de sa carrière. C’était sans 
doute l’affaire de sa vie et forcément im-
pressionnant.
Dans ce contexte, face à des situations 
nouvelles et inédites, des RH peuvent se 
retrouver pétrifiées. La question ne porte 
pas sur leur volonté de bien faire ou mal 
faire,mais de savoir comment faire en 
étant impressionné par le sujet, notam-
ment concernant des allégations de har-
cèlement moral ou sexuel. Il est donc 
essentiel, par l’intermédiaire de la forma-
tion, d’apporter des lignes directrices, des 
principes pédagogiques, et de fournir aux 
personnes les clés qui leur permettront 
de savoir comment procéder en toutes 
circonstances. Être un appui est essentiel 
et majeur. 

Jean Marc Albiol : Qu’ils soient 
internes ou avocats, les enquêteurs 
peuvent être amenés à aborder des sujets 
très délicats. Je pense, par exemple, à un 
groupe américain qui nous demande 
d’auditer un manager français suspecté 
d’entretenir une relation avec la RH et 
de lui avoir accordé une promotion, ce 
monsieur étant marié. Comment abor-
der ce thème avec l’intéressé ? Vous tou-
chez au respect de la vie privée, quand 
bien même de nombreuses entreprises – 
françaises ou internationales – disposent 
de guides de prévention des conflits 
d’intérêts, voire de lignes de déclara-
tions des relations en entreprise. Cela 
est encore plus compliqué lorsque le ou 
la collaboratrice est marié. Pourtant, ces 
situations arrivent. Effectivement, l’en-
quêteur plonge parfois dans l’intime, ce 
qui est compliqué. 

LES ENQUÊTES ANONYMES

Audrey Richard : J’ai, pour ma part, 
une difficulté avec les déclarations ano-
nymes. Il y a deux écoles. Faut-il traiter le 
sujet ? Faut-il, au regard du caractère ano-
nyme de la déclaration, ne pas la traiter ? 

Valérie Ménard : Si l’on s’en tient 
au droit français, les textes relatifs aux 
alertes professionnelles ne permettent 
pas d’exclure un signalement du seul fait 
qu’il soit anonyme.

Xavier Hubert : Là, également, il faut 
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avoir une vision large et surtout rele-
ver des injonctions contradictoires. Par 
exemple, le droit anglais, d’application 
extraterritoriale, ne permet pas la rup-
ture de l’anonymat, là où certains autres 
droits l’interdisent. Il faut investiguer 
sans rompre l’anonymat, en respectant 
le droit national du lieu des faits et le 
droit du siège du groupe, ce qui n’est 
jamais aisé. 

Valérie Ménard : Si vous recevez une 
alerte anonyme via l’outil d’alerte pro-
fessionnel, aujourd’hui c’est assez clair, 
vous ne devez pas l’exclure de ce seul fait. 
Toutefois, vous avez dans ce cas l’obliga-
tion de vous interroger de manière plus 
poussée : suis-je face à une alerte totale-
ment irrecevable ou déjà traitée ? Suis-je 
censée y apporter un minimum de cré-
dit, et dans ce cas mettre en œuvre une 
enquête ?

FAUT-IL CONSTITUER UN  
OU DES RAPPORTS D’ENQUÊTES  
ET À QUEL DESSEIN ? 

Jean-Marc Albiol : Pour adopter ce 
rôle d’agitateur d’idées qui m’est si cher, 
je dirais qu’il faut parler « des rapports ». 
Il y a quelques années, je ne me posais 
pas la question, je parlais « du rapport », 
jusqu’à ce que je sois confronté aux de-
mandes de certaines juridictions : « Vous, 
avocat, même couvert par la confidentia-
lité, communiquez-nous le rapport d’en-
quête. » Dans les cas précis, le rapport 
d’enquête n’existait pas et, quand bien 
même cela aurait été le cas, la juridiction 
n’avait pas la possibilité de m’obliger à le 
transmettre.
Au-delà du point de droit, il faut savoir 
qu’il existe un besoin de vérité, un besoin 
de transparence chez les personnes qui 
formulent les alertes. Or, ce besoin peut 
coexister avec d’autres, tel que le besoin 
de protection du secret des affaires ou le 
besoin de protection de certaines infor-
mations parce que cela implique l’entre-
prise entière. Un rapport d’enquête ne 
concerne pas uniquement la personne 
qui se plaint. C’est un document qui 
offre une image plus large. Par consé-
quent, ne faut-il pas modifier nos pra-
tiques, et produire un rapport pouvant 
être rendu public, puis un autre – réservé 
à certains yeux – n’ayant pas vocation 
à être lu ? Certaines informations sont 

trop confidentielles pour être diffusées. 
Je pose le débat, en ayant moi-même une 
petite idée sur la réponse à apporter.

Ronan Nguyen-Van : C’est exactement 
la position que je soutiens depuis déjà un 
certain nombre d’années sur ces sujets-là. 
Je pense effectivement qu’il faut parler, 
non pas « d’un », mais « des » rapports. 
Certes, cela prend plus de temps parce 
que cela exige un travail de rédaction 
plus important, notamment pour les en-
quêteurs. Dans ce cas de figure, il y aurait 
donc un rapport exhaustif, d’une part, 
reprenant les éléments les plus complets 
possibles et permettant à la personne 
qui le reçoit d’avoir une compréhension 
totale des faits, et un rapport simplifié, 
d’autre part, qui préserve totalement la 
confidentialité des personnes entendues 
et de l’auteur du signalement.
Ce rapport simplifié qui aurait voca-
tion à être produit, notamment dans le 
cadre de contentieux ou à l’occasion de 
démarches plus contradictoires, poursuit 
l’objectif que nous recherchons, c’est-à-
dire parvenir à une qualification des faits. 
Le document serait suffisamment allégé 
pour qu’il ne soit pas possible d’identifier 
nommément qui a dit quoi à tel moment 
ou qui s’est plaint, à partir des éléments 
recueillis, des circonstances, des dates des 
événements. Nous avons l’obligation de 
protéger la victime et les témoins, il y va 
de la sincérité de nos dispositifs.

Frédéric Potier : Je ne vois pas com-
ment nous pourrions avoir plusieurs ver-
sions d’un rapport, ni comment il serait 
possible d’apprécier collectivement des 
faits, a fortiori dans l’hypothèse d’une 
sanction disciplinaire, si l’on s’appuie sur 
des documents différents.
Si, dans les affaires de détournement 
ou de corruption, il est nécessaire de 
renforcer la confidentialité, dans 95 % 
des cas nous avons affaire à des sujets 
de ressources humaines pour lesquels 
il faut impérativement tenir compte de 
la charge de travail de nos collègues. 
Ne leur compliquons pas inutilement 
la tâche avec un risque majeur de perte 
d’informations.
Autre débat, faut-il distinguer les pré-
conisations des conclusions du rap-
port d’enquête ? Je reste partisan d’un 
document unique associant l’ensemble 
« faits-conclusions-préconisations », car 

il s’agit d’un tout cohérent qui permet 
d’apprécier l’exercice de la responsabi-
lité de protection de l’employeur. Il n’est 
pas impossible que les choses évoluent, 
mais, pour l’instant, c’est ainsi que nous 
procédons. Je préfère réserver la pratique 
« des » différents rapports à des enquêtes 
très exceptionnelles et complexes. Cela 
renvoie au besoin de souplesse que nous 
évoquions précédemment. 

Xavier Hubert : En réalité, nous pré-
parons plusieurs rapports car dans tous 
les rapports, il y a plusieurs niveaux de 
lecture, y compris dans les situations 
de harcèlement moral et a fortiori dans 
les situations de harcèlements sexuels. 
Cela renvoie à ce que disait Ronan. 
Nous avons besoin d’interroger deux 
points : les faits sont-ils constitués ? 
Existe-t-il un manquement managérial 
de la structure ? Si le rapport explique 
que Monsieur/Madame X, en tant que 
manager, est un harceleur, il s’agit d’un 
élément qui engage une responsabilité 

Frédéric Potier, délégué 
général à l’éthique et  

à la conformité, RATP.
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personnelle. L’entreprise prend sa déci-
sion et prononce une sanction discipli-
naire. Si ce même rapport identifie un 
manquement de la structure en tant 
que personne morale, ou relevant de la 
direction du service, voire des managers 
de niveau supérieur sur la manière de 
gérer, alors la responsabilité de l’entre-
prise est engagée vis-à-vis des victimes. 
Je suis donc, avec ce rapport, en train 
de préparer une analyse et un argu-
mentaire qui peuvent être détournés et 
retournés contre l’entreprise, alors que 
l’intention première était de faire ces-
ser des faits inacceptables et mettre en 
place un plan de remédiation. 
Il peut donc être nécessaire de prévoir 
plusieurs rapports. Ainsi, il convient de 
s’interroger. Qui est le destinataire du 
rapport ? Quelles informations doivent 
être contenues dans ce document ? Ce 
rapport peut-il être public ? Je ne parle 
pas ici de le diffuser dans la presse, 
mais de s’interroger sur la possibilité de 
le diffuser à un grand nombre de per-
sonnes, voire à l’extérieur de l’entre-
prise en cas de contentieux. Il ne s’agit 
pas de cacher ou de dissimuler des 
faits, mais d’éviter que ceux-ci ne se 
retournent contre la personne morale 
qui a décidé de faire toute la lumière sur 
des manquements. 

Valérie Ménard : S’il est possible de 
sortir l’essentiel d’une affaire en seu-
lement quelques pages, sans nécessité 
d’y inscrire l’ensemble des détails, quel 
intérêt alors d’un rapport très exhaustif ? 
Qu’elle privilégie le rapport unique ou 
le double rapport, chaque doctrine a ses 
avantages et ses inconvénients. Malgré 
tout, voici un cas de figure qui me pose 
question : en cas de double rapport, que 
faire lorsqu’une autorité vous demande 
d’accéder à la publication ? Qui va 
prendre la décision de donner le rapport 
non exhaustif au risque de mettre en jeu 
sa responsabilité ? 
Si l’entreprise a conduit une enquête lui 
ayant permis de rassembler les preuves 
qui appuient les dires du rapport, pour-
quoi s’imposer la rédaction d’un rapport 
de plusieurs dizaines de pages s’il est 
possible de mettre en place de manière 
immédiate et évidente les actions correc-
tives qui s’imposent ?
Le rapport n’est pas le seul élément sur 
lequel le juge va se fonder puisqu’il a 

un pouvoir souverain d’appréciation 
et qu’il va surtout vérifier les preuves 
collectées sur lesquelles la société s’est 
appuyée pour prendre telle ou telle 
décision. 
Lorsqu’une entreprise prend une sanc-
tion après enquête, elle le fait parce 
qu’elle a collecté des preuves via des 
témoignages, des écrits, etc., et non pas 
sur un simple rapport. En contentieux, 
dans un premier temps, je ne connais 
pas une entreprise qui va communiquer 
le rapport d’enquête de but en blanc. 
Elle peut être amenée à le faire parce 
que le salarié en demande une copie, 
dans le cadre de mesures conservatoires 
par exemple, mais elle va aussi pouvoir 
se défendre pour éviter de le communi-
quer au regard du droit des tiers ou du 
secret professionnel avocat/client. 

Jean-Marc Albiol : Ce que j’aime dans 
votre réflexion, c’est qu’elle renvoie un 
peu à la façon de traiter un cas d’acci-
dent du travail : faire remonter la respon-
sabilité, à partir d’un arbre de décisions. 
Ces éléments ne relèvent pas de la res-
ponsabilité de celui qui a commis la 
faute, mais bien de la responsabilité de 
l’organisation. Une entreprise porte une 
certaine notoriété. A-t-elle véritablement 
envie de porter ses dysfonctionnements 
internes en place publique ? C’est sur ce 
point que je vois l’intérêt d’un rapport 
public et d’un autre à usage interne.

Ronan Nguyen-Van : Je vois un autre 
intérêt au double rapport. Le rapport 
exhaustif fait apparaître le nom des 
personnes entendues dans le cadre de 
l’enquête, ainsi que le nom de l’auteur 
du signalement ou des personnes mises 
en cause. Ce rapport exhaustif est à peu 
près le seul rapport qui permette aux 
équipes de l’éthique ou des Ressources 
humaines de s’assurer qu’aucune me-
sure de représailles n’a été prise à l’en-
contre de l’auteur du signalement ou 
des témoins ayant contribué à la ma-
nifestation de la vérité. Dans nos pra-
tiques, le rapport simplifié n’indique 
que le nombre de personnes entendues 
dans le cadre de l’enquête, et n’entre 
pas dans le détail. Ainsi, ne serait-ce 
que pour s’assurer de l’absence de re-
présailles à l’encontre des personnes 
qui ont contribué au traitement du si-
gnalement, il est important de disposer 

de ces deux niveaux de détails contenus 
dans deux rapports différents.

Ronan Nguyen-Van : Lorsque c’est au 
DRH qu’il revient de conduire un entre-
tien préalable, celui-ci a besoin d’accé-
der aux informations utiles, de parta-
ger les griefs avec la personne qui fait 
l’objet d’une procédure de séparation. 
Il n’a pas besoin de savoir nommément 
qui a dit quoi, quand, ou dans quelles 
circonstances. C’est pourquoi je pense 
qu’il doit y avoir plusieurs niveaux de 
rapport selon les enjeux.

Magali Bussac : La problématique est 
judiciaire, au moment du contentieux 
ou devant l’Inspection du travail.

Valérie Ménard : Dans certaines af-
faires, il n’y a pas besoin de rapport. À 
mon sens, il n’y a pas de doctrine arrê-
tée sur ce point. J’entends l’intérêt du 
double rapport tout comme j’entends 
l’intérêt du rapport unique, voire, dans 
certaines affaires, l’intérêt de l’absence 
de rapport. Tout cela, bien entendu, 
à partir du moment où vous disposez 
d’éléments de preuves suffisants.
Par le passé, les directions des ressources 
humaines ont pu traiter certaines affaires 
sans avoir à produire de rapports, parce 
qu’elles avaient recueilli des témoi-
gnages si irréfutables qu’il était inutile de 
réécrire la description des événements. 

Valérie Ménard : Au regard du droit 
d’accès des salariés à leurs données à 
caractères personnel, quel rapport dif-
fuser ? Quel rapport expurger ? Certains 
clients me disent : « Nous avons réalisé 
une enquête, nous avons les preuves, 
nous avons les éléments nécessaires 
pour lancer une procédure disciplinaire 
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contre un salarié, il n’est pas nécessaire 
de me faire un rapport. » Je ne parle pas 
d’affaires de corruption, mais de cer-
taines enquêtes où la preuve est irréfu-
table, très simple, et à la suite desquelles 
ces entreprises ne souhaitent pas systé-
matiquement obtenir un rapport.

Ronan Nguyen-Van : Il n’est peut-être 
pas nécessaire non plus de réaliser des 
enquêtes si vous avez recueilli tous les 
éléments de preuve.

DOIT-ON CONSTITUER  
UNE TASK FORCE AU SEIN  
DE L’ENTREPRISE POUR MENER 
L’ENQUÊTE ? 

Audrey Richard : Je rappelle le prin-
cipe de réalité pour les entreprises plus 
modestes. Bien souvent, c’est le DRH qui 
porte tout. La task force, c’est lui ! Je privi-
légierais plutôt la formation, dans la me-
sure où la personne en charge sera le DRH 
lui-même ou un membre son équipe. Il 
faut en effet que cette personne soit suffi-
samment solide, à l’aise, crédible pour que 
cela tienne la route. Quant à la question 
de produire un rapport ou deux rapports ? 
Une fois encore, le principe de réalité s’im-
pose : il n’y a bien souvent qu’un rapport 
unique, tout simplement. Ce sont autour 
de cette table, de grosses structures.

Frédéric Potier : Je pense qu’il faut 
réserver la collégialité à des affaires plus 
complexes, car il y a aussi une question 
de moyens. Il n’est pas possible de ré-
unir les RH, la compliance, à un haut 
niveau qui plus est, pour chaque signa-
lement. Il faut donc faire preuve d’intel-
ligence et de discernement dès l’accueil 
des remontées initiales. Il existe effec-
tivement un sujet autour de la bonne 

gouvernance dans le traitement des 
signalements. Chez L’Oréal – bien sûr 
il s’agit du process d’une entreprise de 
85 000 salariés – une première personne 
recueille le signalement, puis une deu-
xième conduit l’enquête, interne ou 
externalisée. La phase de restitution 
du rapport prévoit une approche col-
légiale où sont rassemblées la direction 
de l’éthique – qui a supervisé l’enquête 
et qui est garante du process, le mana-
gement au plus haut niveau – qui sera 
amené à prendre la décision suite à la 
qualification des faits, et la direction 
juridique des relations humaines du 
groupe – qui organise juridiquement 
les prises de décisions. Cette organisa-
tion peut sembler légèrement contrai-
gnante, mais elle confère à la prise de 
décision une dimension collégiale par-
ticulièrement intéressante puisqu’elle 
permet à chacun d’apporter son regard.

TEMPORALITÉ DE L’ENQUÊTE  
ET PRESCRIPTION 

Audrey Richard : Il y a une question de 
timing qui est essentielle, il y a un enjeu 
de communication, derrière tout cela. 
Quoi qu’on dise, l’histoire sort. Les gens 
parlent, mais sans trop savoir, sans avoir 
les éléments. C’est pourquoi la gestion de 
la communication interne, et potentiel-
lement extérieure, doit être considérée 
comme un enjeu majeur.

Valérie Menard : Oui, la temporalité 
est un élément fondamental qui renforce 
la force probante des preuves que vous 
avez collectées. Parce que si c’est vrai-
ment au moment où l’entreprise reçoit 
l’alerte qu‘il faut aller assez vite, parce 
que les preuves – notamment informa-
tiques – sont encore accessibles et que 
ceux qui ont vécu la situation ont encore 
un souvenir assez précis. Il faut conserver 
la preuve, cela va apporter encore plus de 
crédit à ce que vous allez pouvoir justifier 
en cas de contentieux.

Ronan Nguyen-Van : C’est très im-
portant parce que la question de la 
prescription se pose vraiment, notam-
ment en cas de commission discipli-
naire. La prescription commence-t-elle 
à partir du moment où l’entreprise a eu 
connaissance des faits, ou bien à partir 
du moment où elle dispose du rapport 

et qu’elle dispose d’une exacte et pleine 
connaissance des faits ?

Valérie Ménard : Nous fixons le début 
de la prescription à la date du rapport, en 
application des décisions de la jurispru-
dence de la Cour de cassation.

Ronan Nguyen-Van : Si l’enquêteur 
doit entendre 50 personnes, l’investiga-
tion peut durer trois à sept mois. 

Valérie Ménard : À vous de pouvoir 
justifier de la complexité de l’enquête et 
de sa durée. 

SANCTION OU NON :  
LA NÉCESSITÉ  
DE LA PRÉVENTION

Xavier Hubert : Si une enquête interne 
détermine qu’il n’y a pas eu harcèle-
ment moral ou sexuel, cela ne signifie 
pas pour autant que la personne ayant 
dénoncé les faits était de mauvaise foi. 
En revanche, cela signifie, en tout état de 
cause, qu’il y a un problème à régler en 
interne, une situation de mal-être et de 
risque psychosocial. Il est alors extrême-
ment important de travailler avec les RH 
sur le sujet. Même si la situation n’a pas 
été qualifiée sur le plan juridique, cela ne 
change pas le fond du sujet : il y a un pro-
blème interne. 

Audrey Richard : Dans mon expé-
rience passée, après l’une des sanctions 
mises en œuvre, nous avons formé toute 
la ligne managériale sur le sujet des pro-
pos sexistes et du harcèlement. Sur le site 
concerné, nous avons également décidé 
de former l’ensemble du personnel, et 
pas uniquement les managers ou une 
certaine partie de la population.

Magali Bussac : Cela permet également 
de reboucler avec l’obligation de préven-
tion. Face aux actions de salariés, citées 
au rapport d’enquête et susceptibles 
d’engager sa responsabilité, l’organisa-
tion peut ainsi démontrer qu’elle a mis 
en œuvre des moyens et des mesures. 
Cela renforce le dossier de l’entreprise : 
s’il a suivi une formation de prévention, 
un salarié reconnu coupable de harcè-
lement ne peut plus se défausser et pré-
tendre qu’il ignorait que son comporte-
ment relevait du harcèlement. u


